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Introduction

Le 6 juin 2025, le gouvernement flamand1 a pris la 
décision d’instaurer des cours d’intégration au pays 
d’origine, sur base d’une proposition de Hilde Crevits 
(CD&V), ministre flamande en charge de l’intégration 
et de l’intégration civique (inburgering).

Il s’agit de mettre en place des parcours préparatoires 
dans les pays d’origine pour les personnes souhaitant 
venir en Flandre ou à Bruxelles, dans le cadre d’un 
regroupement familial, ou d’une migration par le 
travail. Cette mesure s’appuie sur des projets pilotes 
antérieurs et viserait à mieux préparer les personnes 
souhaitant s’installer en Flandre ou à Bruxelles. Cette 
initiative fait partie de l’Accord du gouvernement 
flamand 2024-2029.

Notre analyse revient sur le contexte et le contenu de 
cette décision, ainsi que sur les questions et enjeux 
qu’elle soulève.

1	 La note politique est consultable ici : https://themis.
vlaanderen.be/files/7a2bd540-41e3-11f0-b11b-c75db9d5c85a/
download?name=VR%202025%200606%20MED.0211-1%20
Inburgering%20land%20van%20herkomst%20-%20medede-
ling%20BIS.pdf&content-disposition=inline
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Contexte et cadre 
politique de la mesure

L’idée d’instaurer un parcours d’intégration au pays 
d’origine n’est pas nouvelle. Fin 2019, la NV-A avait 
déposé une proposition de loi pour organiser un 
parcours préparatoire en matière d’intégration et 
de connaissances linguistiques. Le Parlement avait 
entamé la discussion sur cette proposition de loi et 
le CIRÉ avait remis un avis sur le texte2. 

Aujourd’hui, le gouvernement flamand concrétise les 
choses et fait un premier pas vers l’intégration obli-
gatoire depuis le pays d’origine, prévue par l’accord 
de gouvernement flamand (N-VA/Vooruit/CD&V). 
Selon la ministre de l’Intégration et de l’inburgering 
Hilde Crevits, ces programmes de pré-intégration 
devraient être mis en œuvre dès l’automne 2025, 
sur base volontaire dans un premier temps3. Le pro-
gramme d’intégration au pays d’origine serait ainsi 
officiellement intégré à l’inburgering.

Cette mesure fait suite à des projets pilotes menés 
en 2023-2024 par l’Agence Integratie en Inburgering 
auprès de publics marocains, libanais et jordaniens. 
La pratique sera étendue aux migrant·es en demande 
de regroupement familial ou de permis de travail de 
tous pays d’origine, en collaboration avec le gouver-
nement fédéral. 

2	  Voir l’analyse du CIRÉ : Un parcours d’intégration u pays 
d’origine… une fausse « bonne idée » https://www.cire.be/
publication/un-parcours-dintegration-au-pays-dorigine-une-
fausse-bonne-idee/

3	 Voir la question parlementaire posée à la ministre le 11 juin 
2025 www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/ple-
naire-vergaderingen/1911013/verslag/1918860

Les cours d’intégration au pays d’origine viseraient 
à permettre aux candidat·es au séjour de faire un 
premier pas vers l’intégration citoyenne, avant leur 
arrivée en Flandre ou à Bruxelles. En ce sens, ils consti-
tuent une étape préliminaire au processus d’inté-
gration et s’inscrivent dans la lignée des ambitions 
énoncées dans l’accord de gouvernement flamand 
2024-2029, qui rend cette étape possible « pour ne pas 
perdre de temps et pour aider les personnes à s’orienter 
le plus rapidement possible en Belgique »4.

Avec cette nouvelle décision, le législateur flamand 
s’engage en faveur de l’intégration obligatoire dans 
le pays d’origine, en concertation avec le gouverne-
ment fédéral.

Cette mesure constitue également une première 
étape de la mise en œuvre d’un parcours d’intégra-
tion obligatoire pour les travailleur·euses migrant·es 
de pays tiers qui s’installent en Flandre, parcours qui 
sera mis en œuvre début 2027. Ces personnes pourront 
suivre un module d’autoformation numérique au pays 
d’origine, ou devront le suivre dans les six mois de leur 
arrivée en Flandre. On peut lire sur le site de la ministre 
Crevits : « En Flandre, nous sommes confrontés depuis 
un certain temps à une pénurie de main-d’œuvre. Cette 
décision vise à attirer les talents internationaux dès 
le départ afin de renforcer notre économie et notre 
société. Le programme d’accueil obligatoire permet 
non seulement aux travailleurs migrants de s’inté-
grer au monde du travail et à notre société, mais aussi 
de se familiariser avec les valeurs et les normes qui y 
sont attachées. Il est également essentiel que ceux qui 
commencent à travailler ici connaissent leurs droits et 
leurs responsabilités et sachent vers qui se tourner en 
cas d’abus. Ainsi, ce programme ne constituera pas un 
obstacle supplémentaire, mais plutôt un atout et une 
protection importants dans la « guerre des talents ». 
Après ce programme d’accueil, nous continuerons bien 
sûr à les encourager à suivre le programme d’intégra-
tion complet »5.

Par ailleurs, dans son accord de coalition fédérale, le 
gouvernement entend que les droits et les devoirs, les 
valeurs et les normes qui régissent notre société soient 
expliqués dans une « déclaration du primo-arrivant » 
contraignante, que chaque nouvel·le arrivant·e signera 
lors de la demande de visa ou de séjour. Un accord 
de coopération devra, pour ce faire, être conclu entre 
l’État fédéral et les entités fédérées.

4	 Beleidsnota 2024-2029, Integratie, Inburgering en Samenle-
ven, p.22.

5	 https://www.hildecrevits.be/vlaams_minister_hilde_crevits_
introduceert_verplicht_inburgeringstraject_op_maat_voor_
arbeidsmigranten_van_buiten_de_eu, publié le 29/09/25, 
consulté le 07/10/25.

4 | Pré-intégration au pays d’origine

https://www.cire.be/publication/un-parcours-dintegration-au-pays-dorigine-une-fausse-bonne-idee/
https://www.cire.be/publication/un-parcours-dintegration-au-pays-dorigine-une-fausse-bonne-idee/
https://www.cire.be/publication/un-parcours-dintegration-au-pays-dorigine-une-fausse-bonne-idee/
http://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/plenaire-vergaderingen/1911013/verslag/1918860
http://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/plenaire-vergaderingen/1911013/verslag/1918860
https://www.hildecrevits.be/vlaams_minister_hilde_crevits_introduceert_verplicht_inburgeringstraject_op_maat_voor_arbeidsmigranten_van_buiten_de_eu
https://www.hildecrevits.be/vlaams_minister_hilde_crevits_introduceert_verplicht_inburgeringstraject_op_maat_voor_arbeidsmigranten_van_buiten_de_eu
https://www.hildecrevits.be/vlaams_minister_hilde_crevits_introduceert_verplicht_inburgeringstraject_op_maat_voor_arbeidsmigranten_van_buiten_de_eu


Des cours d’intégration 
comme étape préliminaire

D’après le législateur flamand, le fait de commencer 
plus rapidement ces cours accélérera l’intégration. 
Les personnes en demande de visa pourront se faire 
une idée de l’organisation, du fonctionnement de 
la société flamande et des normes et valeurs qui y 
sont en vigueur, avant même l’arrivée sur le territoire. 
La réussite d’un test de néerlandais ou d’orientation 
sociale dans le pays d’origine pourra donner lieu à 
des dispenses partielles dans la suite du parcours 
d’intégration. 

L’objectif est de préparer de manière proactive les 
candidat·es au séjour à la vie en Flandre ou à Bruxelles, 
en renforçant leur autonomie, en maximisant leur 
employabilité sur le marché du travail (s’agissant 
des personnes travailleuses) et en favorisant une 
participation sociale plus rapide dès le début de leur 
installation.

Avec ce texte, nous comprenons facilement que si 
ce parcours entamé au pays d’origine peut soutenir 
les étranger·ères et faciliter leur insertion, il s’inscrit 
dans une attente réciproque. Les personnes qui choi-
sissent de s’installer de manière durable en Flandre 
ou à Bruxelles sont encouragées par le gouvernement 
flamand à s›y préparer activement. Faute de quoi, 
elles pourraient ne pas obtenir un visa de long séjour.

La pré-intégration au pays d’origine s’adresse exclusi-
vement aux ressortissant·es de pays tiers engagé·es 
dans un regroupement familial, ou une migration 
de travail.

Ces deux publics sont ciblés de manière prioritaire, 
sur base de trois considérations : leur importance 
structurelle (principaux canaux de migration légale 
vers la Flandre6), la procédure de séjour qui s’introduit 
et se suit au pays d’origine (ce qui permet d’identifier 
les bénéficiaires et de les préparer avant le départ) 
et enfin, la cohérence avec la politique fédérale, qui 
entend lier le regroupement familial à des conditions 
de (pré)intégration contraignantes pour les personnes 
regroupées.

La note politique précise que les personnes qui font 
l’objet d’un regroupement familial sont généralement 
plus souvent confrontées à des défis d’intégration : 
limitation des connaissances linguistiques, restric-
tion de l’accès au marché du travail, ou plus grande 
dépendance à l’égard de la personne regroupante 
en Belgique. Elles seraient aussi plus vulnérables en 
matière d’emploi et auraient plus de difficultés à accé-
der aux services et dispositifs classiques. 

Même si les travailleur·euses migrant·es et les 
membres de leur famille bénéficient en moyenne 
d’une position socio-économique plus forte, iels tire-
raient également profit d’une préparation préalable 
au modèle de société flamand. Des travailleur·euses 
migrant·es consulté·es dans le cadre de la prépara-
tion d’un parcours d’intégration civique obligatoire 
adapté aux travailleur·euses migrant·es de pays tiers 
en Flandre auraient confirmé l’importance d’une pré-
paration à l’étranger. Ce qui souligne la valeur ajoutée 
d’un parcours préparatoire cohérent, qui commence 
avant l’arrivée.

Miser sur une pré-intégration permettrait donc un 
renforcement des chances d’intégration, notam-
ment par une insertion plus rapide dans le parcours 
d’intégration régulier, dès l’installation en Flandre 
ou à Bruxelles.

6	 L’immigration familiale et l’immigration de travail constituent 
les principales voies d’immigration légale vers la Flandre. 
En 2024, la quasi-totalité des nouveaux arrivants en Région 
flamande étaient des travailleurs migrants, et plus de 25 % 
étaient des migrants familiaux. https://www.hildecrevits.be/
voortrekker_in_europa_vlaanderen_start_met_de_uitrol_
van_inburgeringstrajecten_in_het_land_van_herkomst
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Pré-intégration au 
pays d’origine : de 
quoi parle-t-on7 ?

La préparation aura lieu dans la langue maternelle 
des participant·es et leur permettra de mieux com-
prendre la société flamande, grâce à des informations 
sur la vie quotidienne, le travail, les soins de santé, 
le logement, etc. Les cours aborderont également 
les droits et devoirs, ainsi que les normes et valeurs 
fondamentales qui régissent la société flamande.

Pour être efficace, le suivi du parcours en Flandre et à 
Bruxelles sera adapté sur mesure aux participant·es 
et tiendra compte des modules préalablement suivis 
au pays d’origine. Le coût des modules de pré-intégra-
tion sera de 90 euros et couvrira également ceux qui 
seront suivis après l’arrivée. Les exemptions au par-
cours seront également applicables au pays d’origine.

Un cours d’orientation sociale sera proposé sous forme 
de kit d’autoformation numérique8. Ce kit est composé 
d’un module de base (organisation de la société belge, 
normes et valeurs, droits et devoirs fondamentaux) 
et de modules spécifiques et approfondis adaptés 
au profil des participant·es : droit du travail, recon-
naissance des diplômes et sécurité sociale pour les 
travailleur·euses, soins de santé, éducation, accès au 
marché du travail et vie sociale (au sens large) pour les 
personnes dans le cadre d’un regroupement familial9.

7	 Ces informations ou déclarations sont issues de la commu-
nication du gouvernement flamand

8	 Les personnes primo-arrivantes qui le souhaitent peuvent 
actuellement suivre un cours d’orientation sociale en ligne 
(plutôt que dans des ateliers de citoyenneté), dans 23 langues, 
en Flandre. La ministre Hilde Crevits souhaite progressive-
ment proposer le programme en ligne dans plusieurs autres 
langues et dans le pays d’origine.

9	 L’intention du gouvernement flamand est également 
d’organiser des modules de néerlandais à suivre depuis le 
pays d’origine, suivant la même logique et le même objectif 
que l’orientation sociale. Cette compétence étant celle de 
Zuhal Demir (N-VA), elle ne fait pas partie de la pré-intégra-
tion dont il est question ici. 

Un accompagnement du parcours démarrera avec 
un entretien d’accueil qui permettra d’évaluer les 
conditions numériques, d’expliquer le déroulement 
du parcours, d’en établir le contenu, de déterminer, 
le cas échéant, les modules d’approfondissement 
et d’informer les participant·es des étapes à suivre 
après leur arrivée en Belgique. Avec l’objectif que les 
participant·es puissent suivre le processus de manière 
autonome, en conformité avec la politique flamande 
d’inburgering. Un·e formateur·rice sera disponible 
pour répondre aux questions pédagogiques et un 
service d’assistance numérique de base sera assuré. 

Enfin, un système d’évaluation dans les modules 
d’apprentissage permettra de suivre les progrès des 
participant·es et de vérifier leurs connaissances et 
acquis. Une attestation de participation délivrée à 
l’issue du suivi de l’ensemble du programme rendra 
visible l’effort fourni par les participant·es et permet-
tra d’évaluer leur degré de préparation à leur arrivée 
en Belgique. Dans ce sens, il stimulerait l’engagement 
et la motivation des candidat·es à l’intégration. 
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Une politique d’intégration 
détournée de son objectif

Nous craignons que cette pré-intégration ne permette 
qu’aux personnes les plus nanties et les plus éduquées 
de venir par regroupement familial. La législation 
flamande prévoit un accompagnement et un ser-
vice d’assistance numérique de base, mais quelles 
garanties a-t-on que les personnes puissent réelle-
ment se former et faire évaluer leurs connaissances 
des valeurs et du fonctionnement de la Belgique au 
pays d’origine ? Comment garantir l’accessibilité aux 
personnes non scolarisées ou non-alphabétisées, ou à 
celles ne disposant pas d’un ordinateur ou d’un accès 
régulier à internet ?

Les parcours d’accueil et d’intégration en Belgique 
prévoient jusqu’à 18 mois pour le suivi d’un parcours, 
qui est dispensé dans des structures spécialisées avec 
des formateur·rices et des outils appropriés. Il est 
donc impensable d’attendre des personnes qu’elles 
démarrent et accélèrent leur processus d’intégration 
en étant livrées à elles-mêmes, et en devant suivre 
ces cours en ligne.

Même si elles bénéficient d’une assistance numérique, 
l’égalité des chances est mise en question. Il faut avoir 
du temps et être dans de bonnes conditions pour 
l’apprentissage en ligne, ce qui n’est pas forcément 
le cas quand on a fait une demande de visa et qu’on 
se prépare à migrer. Encore moins quand on fuit des 
violences généralisées ou des persécutions, pour les 
personnes qui demandent le regroupement familial 
depuis certains pays10. Si l’objectif recherché par cette 
mesure est réellement de contribuer à une intégra-
tion plus aisée et plus rapide, au bénéfice des primo-
arrivant·es comme du pays d’accueil, il faut s’assurer 
que les dispositifs d’apprentissage de la citoyenneté 
dans les pays d’origine soient accessibles, suffisants 
et de qualité. 

10	 Voir les principaux pays d’origine des personnes bénéfi-
ciaires du regroupement familial dans Myria, La migration 
en chiffres et en droit – 2025, Droit de vivre en famille, p.16.
https://www.myria.be/files/2025_MYRIA_Droit_de_vivre_
en_ famille.pdf

La communication du gouvernement flamand ne pré-
cise pas le caractère contraignant ou non du suivi d’un 
cours d’intégration au pays d’origine, mais précise 
que l’engagement à fournir des efforts d’intégration 
sera contrôlé lors de l’octroi du visa. En réponse à une 
question parlementaire11, la ministre Crevits précise 
son caractère volontaire à ce stade. Sa mise en œuvre 
obligatoire sera fonction du timing fédéral.

« Mieux équiper et préparer les migrants au pays 
d’origine pour faciliter leur insertion une fois sur le 
territoire » permettra sans conteste de conditionner 
l’octroi d’un visa aux personnes qui prouveront leurs 
efforts d’intégration, avant d’arriver. Les gouverne-
ments fédéral et flamand sont sur la même longueur 
d’onde.

Le législateur flamand se dit en faveur de l’intégra-
tion obligatoire dans le pays d’origine et engagera 
activement le dialogue avec les partenaires fédéraux 
compétents en vue d’un accord de coopération. La 
politique flamande en matière d’intégration s’éloi-
gnera donc encore un peu plus d’une politique visant 
l’émancipation des primo-arrivant·es pour devenir, 
en concertation avec le gouvernement fédéral, un 
outil de contrôle, de limitation de la migration et de 
sélection de certaines catégories de migrant·es : les 
plus éduqué·es et les plus riches.  Nous pouvons en 
effet craindre que cette mesure poursuive plutôt un 
objectif de dissuasion à la migration. 

Le législateur prévoit également cette pré-intégration 
pour les personnes désirant s’établir à Bruxelles. Mais 
comment déterminer qu’un·e candidat·e au séjour qui 
s’installera dans la Région de Bruxelles-Capitale soit 
orienté·e vers le parcours d’intégration flamand de-
puis le pays d’origine? Actuellement, dans un contexte 
de totale saturation des Bureaux d’accueil pour les 
primo-arrivant·es (BAPA), 1000 places restent vides 
dans les bureaux d’accueil flamands (BON) malgré la 
possibilité, connue des personnes primo-arrivantes, de 
faire leur parcours en flamand afin d’éviter des listes 
d’attente de 6 à 12 mois. Il est difficile d’imaginer, pour 
ce public, le suivi d’un parcours d’intégration flamand 
obligatoire depuis le pays d’origine.

11	 www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/plenaire-
vergaderingen/1911013/verslag/1918860
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Conclusion

La mise en œuvre du parcours d’intégration obliga-
toire dans le pays d’origine semble être avant tout un 
choix politique flamand. La voie était ouverte, avec 
les intentions du gouvernement fédéral de condition-
ner le regroupement familial à l’intégration au pays 
d’origine, par la réussite d’un test de citoyenneté et 
linguistique. À moins que ce ne soit l’inverse…

Avec l’accord Arizona, l’intégration - compétence 
régionale ou communautaire - devient un enjeu brû-
lant dans les politiques fédérales. Ce déplacement 
du centre de gravité n’est pas anodin : il modifie les 
logiques d’action et les marges dont disposent les 
acteurs régionaux. Avec des gouvernements miroirs, 
les politiques fédérales ont un impact clair sur les poli-
tiques régionales, ou favorisent leur mise en œuvre. 
Le dispositif de pré-intégration au pays d’origine du 
gouvernement flamand en est le meilleur exemple. 

Reste à voir si les régions wallonne et bruxelloise 
s’inspireront de ce modèle flamand.
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Créé en 1954, le CIRÉ est une structure de coordination plura-
liste réunissant des organisations aussi diversifiées que des ser-
vices sociaux d’aide aux demandeur·euses d’asile, des organisa-
tions syndicales, des services d’éducation permanente et des 
organisations internationales. L’objectif poursuivi est de réfléchir et d’agir 
de façon concertée sur des questions liées à la migration en Belgique. 

CIRÉ asbl

rue du Vivier, 80-82 | B-1050 Bruxelles

t +32 2 629 77 10 | cire.be | cire@cire.be

Les organisations membres

Aide aux personnes déplacées (APD)
Amnesty international
Association pour le droit des étrangers (ADDE)
BePax
Cap migrants
Caritas international
Centre d’éducation populaire André Genot (CEPAG)
Centre social protestant
Centre des Immigrés Namur-Luxembourg (CINL)
Convivium
Croix-Rouge francophone de Belgique 
(département accueil des demandeurs d’asile)
CSC Bruxelles-Hal-Vilvorde
CSC Nationale
Équipes populaires
DisCRI asbl
FGTB Bruxelles

Interrégionale wallonne FGTB
Jesuit refugee service – Belgium (JRS)
Médecins du Monde
Mentor Jeunes
Mentor Escale
Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme 
et la xénophobie (MRAX)
Mouvement ouvrier chrétien (MOC)
L’Olivier 1996
Le monde des possibles
Présence et action culturelles (PAC)
Point d’appui
Service social des Solidarités (SESO)
Service social juif (SSJ)
Singa Bruxelles
Union des Progressistes Juifs de Belgique (UPJB)
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